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Suivant les articles L.2121-7, 2121-9 à L2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres du Conseil municipal, se réuniront à la mairie de La Sauvetat, lundi 18 décembre 2023 à 20h00 conformément aux convocations du 12 décembre 2023.
Est inscrit à l’ordre du jour : 1. Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 24 octobre 2023 2. Redevance GRDF pour occupation du domaine public 3. Régime indemnitaire : RIFSEEP 4. Tarifs communaux 5. Fonds des Initiatives Communales (FIC) 2023 6. Ouverture de crédits par anticipation 7. Renouvellement du contrat d’assurance avec la SMACL 8. Lignes directrices de gestion 9. Présentation des panneaux de signalétique touristique 10. PLUI
SEANCE DU 18 DECEMBRE 2023
Le 18 décembre à 20H00, les membres du Conseil municipal de La Sauvetat, dûment convoqués, se sont réunis à la mairie, sous la présidence de Madame Bernadette TROQUET, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 14
Date de la convocation : 18 octobre 2023
Présents : Mmes Bernadette TROQUET, Marie-Josèphe BONHOMME, Evelyne CAILLEY, Jocelyne GAILLARD, Christine MOMPLOT, Valérie RICHARD, Florence VARACHE, Mrs Pierre CRUEIZE, Cyriaque ECHEVIN, Mikaël FONTFREYDE, Didier FOURNIER, Cédric GARNIER

Pouvoirs : Nelly BERTHELOT donne pouvoir à Florence VARACHE
       Florence CHISSAC donne pouvoir à Christine MOMPLOT
Secrétaire de séance : Monsieur Cyriaque ECHEVIN
Après lecture du procès-verbal de la séance précédente, adoptée à l’unanimité l’assemblée aborde les questions à l’ordre du jour.
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

POUR LES OUVRAGES DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL

Madame le maire rappelle au Conseil municipal
Considérant que l’occupation du domaine public par les ouvrages de distribution de gaz naturel donne lieu au paiement d’une redevance (RODP) conformément au décret N°2007-606 du 24 avril 2007,

Considérant que l’occupation provisoire du domaine public par les chantiers de distribution de gaz naturel donne lieu au paiement d’une redevance (ROPDP) conformément au décret N°2015-334 du 25 mars 2015,

Conformément à l’article L2322-4 du Code général de la propriété des personnes publiques qui appliquent la règle de l’arrondi à l’euro le plus proche, 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· d’émettre un titre de recette annuel à GRDF d’un montant de 342€ correspondant à la RODP 2023 et à la ROPDP 2023.

Délibération : Transmise au préfet le 19 décembre 2023
DETERMINATION DES TAUX DE PROMOTION POUR LES AVANCEMENTS 

DE GRADE
Madame le Maire rappelle au Conseil municipal :

Conformément au code général de la fonction publique, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Social Territorial, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d'agents « promouvables », c'est-à-dire remplissant les conditions satutaires pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l'avancement de grade, à l'exception des grades relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale.

Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 14 novembre 2023

Le Maire propose à l'assemblée de fixer à partir de l’année 2024 le taux suivant pour la procédure d'avancement de grade dans la collectivité, comme suit :

Concernant l'avancement des fonctionnaires de la collectivité au grade supérieur : le ratio commun à tous les cadres d'emplois concernés est fixé à 100 %.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré adopte à l'unanimité des présents
Délibération : Transmise au préfet le 19 décembre 2023
REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DE FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)
Madame le Maire propose au Conseil municipal de fixer la nature, les plafonds et les conditions d’attribution des indemnités ;

Il est proposé au conseil municipal d’instaurer comme suit la mise en œuvre du RIFSEEP.
Article 1 : Bénéficiaires

Sont susceptibles de bénéficier du régime indemnitaire tel que défini dans la présente délibération 

· Les fonctionnaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel, 

· Les fonctionnaires stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel,

· Les agents contractuels de droit public temps complet, à temps non complet ou à temps partiel, positionnés sur un emploi permanent et au bout de 1 an de contrat pour l’IFSE et ainsi que pour la part du CIA.

Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions de la présente délibération.

Article 2 :  Parts et plafonds

Le RIFSEEP est composé de deux parts : 

· Une part fixe (IFSE) liée aux fonctions et à l’expertise professionnelle 

· Une part variable (CIA) liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir 

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’état.

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou sur un emploi à temps non complet.

Le montant annuel minimal du CIA par agent sera de 120 € pour un temps complet.

Article 3 : Définition des groupes de fonctions et des critères de classement

▪     Définition des groupes de fonctions: 

Les fonctions d’un cadre d’emploi sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants :

· 1er fonction d’encadrement, de coordination, de pilotage et de conception

· 2ème Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions

· 3ème sujétions particulières au degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel

▪       Définition des critères pour la classification des emplois dans les groupes de fonction : 

La part fixe tiendra compte des critères ci-après:

· La capacité à faire évoluer la méthode de travail

· Le parcours professionnel de l’agent

· La capacité à exploiter l’expérience acquise (force de propositions et diffusion du savoir à autrui)

· Les formations suivies
Définitions des critères pour la part variable (CIA). Le complément indemnitaire tiendra compte des éléments suivants appréciés dans le cadre de la procédure d’évaluation annuelle professionnelle: 

1 – Efficacité dans l’emploi et réalisation des objectifs:

-capacité à partager l’information, à transférer les connaissances et à rendre compte 

- sens des responsabilités

- capacité de travail, à s’investir dans les projets

- capacité à respecter l’organisation collective du travail

- contribution au respect des règles d’hygiène et de sécurité

- rigueur et efficacité (fiabilité et qualité du travail effectué, respect des délais, des normes et des procédures, sens de l’organisation, sens de la méthode, attention portée à la qualité du service rendu)

- realisation des objectifs fixes par l’autorité hiérarchique 

2 – Compétence professionnelle et technique:

· Maitrise technique du domaine d’activité

· Implication dans l’actualisation de ses connaissances professionnelles, volonté de s’informer et de se former

· Qualité d’ expression écrite / orale

· Autonomie, discernement et sens des initiatives dans l’exercice de ses attributions

· Capacité d’analyse, de synthèse et de résolution des problémes

3 – Qualités relationnelles:
· Aptitudes relationnelles (avec le public et dans l’environnement professionnel)

· Capacité à travailler en équipe

· Aptitude au dialogue, à la communication

Article 4 : Classification des emplois et plafonds

Filière administrative:

Adjoints administratifs

	Groupe
	Fonctions
	Montants annuels retenus par la collectivité

	 
	 
	IFSE
	CIA
	TOTAL MAXI

	
	
	Montant minimum
	Montant maximum
	Montant minimum
	Montant maximum
	 

	Groupe 1
	Secrétaire de mairie, agent d'accueil/Etat civil, gestionnaire urbanisme
	120
	11340
	120
	1260
	12 600

	Groupe 2
	Gestionnaire/assistant administratif
	120
	10 800
	120
	1 200
	12 000


Filière technique :
Adjoints techniques

	Groupe
	Fonctions
	Montants annuels retenus par la collectivité

	 
	 
	IFSE
	CIA
	TOTAL MAXI

	
	
	Montant minimum
	Montant maximum
	Montant minimum
	Montant maximum
	 

	Groupe 1
	Agent voirie, agent espaces verts, agent d'entretien des locaux
	120
	11340
	120
	1260
	12 600

	Groupe 2
	Agent technique polyvalent
	120
	10 800
	120
	1 200
	12 000


Filière sociale :
ATSEM

	Groupe
	Fonctions
	Montants annuels retenus par la collectivité

	 
	 
	IFSE
	CIA
	TOTAL MAXI

	
	
	Montant minimum
	Montant maximum
	Montant minimum
	Montant maximum
	 

	Groupe 1
	Responsable de service, d'équipe, coordonnateur
	120
	11340
	120
	1260
	12 600

	Groupe 2
	ATSEM
	120
	10 800
	120
	1 200
	12 000


Article 5:
 Modalité de versement

Le montant annuel de l’ IFSE fera l’objet d’un examen à chaque changement de fonction ou de grade.

En l’absence de changement le réexamen intervient tous les quatre ans.

La part fixe (IFSE) est versée mensuellement . 

Le cas échéant l’IFSE est cumulable avec:

-l’indemnité des dépenses au titre des fonctions exercées (exemple frais de déplacement)

-les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes)

La part variable (CIA) est versée annuellement, sa reconduction n’est pas systématique et surtout peut varier d’une année à l’autre.
Article 6 : Maintien des indemnités aux agents absents

L’IFSE sera maintenue pendant les congés annuels, les congés pour accident de service ou de maladie professionnelle, les congés de maternité, de paternité et d’adoption.

L’IFSE sera proratisée dans les mêmes proportions que le traitement individuel, notamment pour les agents à temps partiel, à temps non complet, à demi traitement et en cas de congé de maladie ordinaire.

Cette indemnité sera suspendue en cas de longue maladie, maladie de longue durée ou de grave maladie.

Article 7 : Montants indemnitaires

Les montants individuels de l’IFSE et du CIA seront fixés par arrêté de l’autorité territoriale.

Article 8 : Crédits budgétaires

Les crédits correspondant au RIFSEEP seront prévus et inscrits chaque année au budget principal.

Article 9 : Date d’effet

Les dispositions de la présente de la délibération prendront d’effet au 1ER Janvier 2024

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide :

· d’instaurer un régime indemnitaire (RIFSEEP) dans les conditions indiquées ci-dessus,

· que les primes et indemnités seront revalorisées dans la limite fixée dans le texte,

· d’autoriser Madame le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent,

· de prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires aux paiements de ces indemnités.
Délibération : Transmise au préfet le 19 décembre 2023
TARIFS COMMUNAUX 2024
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, de fixer les tarifs communaux pour l’année 2024 comme suit :

	Cantine scolaire
	

	Repas enfants
	5.03 €

	Cimetière
	  

	Concession à perpétuité / mètre
	300.00 € 


	Concession cinquantenaire / mètre
	150.00 € 

	Columbarium 1 case + 1 plaque
	600.00 €

	Plaque d’inscription case columbarium ou colonne du souvenir

	36.00 €

	Taxe pour dispersion des cendres
	25.00 €

	
	

	Location de l’Espace Culturel
	

	Habitant / ½  journée
	140.00 €

	Habitant / jour
	240.00 €

	Habitant / week-end

	360.00 €

	Hors-commune / jour
	360.00 €

	Hors-commune / week-end
	680.00 €

	Associations Sauvetatoises à partir de la 6ème location / jour
	100.00 €

	Association hors-commune / jour        
	150.00 €

	Salle de réunion à l’étage / jour
	45.00 €

	Forfait énergétique / jour (du 1er octobre au 30 avril)
	75.00 €

	Forfait énergétique / jour (du 1er mai au 30 septembre)
	25.00 €

	Caution salle
	1500.00€

	Caution ménage
	150.00 €

	Assainissement



           
	           

	Participation à l’Assainissement Collectif
	1 500.00 €

	Forfait compteur
	12.20 €

	Redevance / m3 consommé
	0.50 € 


Délibération : Transmise au préfet le 09 janvier 2024
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DEPARTEMENTAL

DANS LE CADRE DU FONDS DES INITIATIVES COMMUNALES 2023

POUR L’AMENAGEMENT ET LA MISE EN VALEUR DE LA TRAVERSE RD630

RUE DE LA GAZELLE ET RUE DU LAVOIR
La Commune a obtenu la marque « Petites Cités de Caractère » en mai 2018. Elle est toujours inscrite dans la démarche d’obtention du label « Plus Beaux Villages de France ». Afin de répondre aux exigences de la marque, la Commune souhaite poursuivre la mise en valeur du village en procédant à l’aménagement et à l’embellissement de la traverse RD630 pour un montant estimé à 320 000 € HT. Cet aménagement viendra compléter celui des entrées de bourg rue de la Gazelle et rue du Lavoir.

Aujourd’hui défini comme site patrimonial remarquable par le Ministère de la Culture, la commune s’est dotée de nombreux outils pour développer durablement et promouvoir son territoire, notamment avec la mise en œuvre d’une A.V.A.P.  (Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine) fil conducteur pour les années à venir. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· de faire procéder à l’aménagement et à l’embellissement de la traverse RD630, rue de la Gazelle et rue du Lavoir,
· d’accepter l’estimatif de cet aménagement pour un montant total de 320 000 € HT,
· de mandater Madame le Maire pour  demander une subvention au Conseil départemental dans le cadre du Fonds des Initiatives Communales 2023, au taux de 40%, soit un montant de 128 000 € afin de pourvoir à ces travaux.

· d’approuver le plan de financement suivant :

      □ Conseil départemental FIC 

    
 40%
   
128 000 €

      □ Autofinancement communal

                60%

192 000 €








                                                   _________________








Coût total           320 000€

· d’autoriser Madame le Maire à faire toutes les démarches nécessaires.

Délibération : Transmise au préfet le 19 décembre 2023
VIREMENTS DE CREDITS

Madame le Maire expose au Conseil municipal les virements de crédits :
Vu la délibération 32/22 du 28/06/2022, visée le 04/07/2022, adoptant la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57,

Vu la délibération 17/23 du 28/03/2023, visée le 07/04/2023, autorisant Madame le Maire à utiliser la fongibilité des crédits budgétaires dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune des sections déterminées à l’occasion du vote du budget primitif, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,

Dépenses de fonctionnement :

Chapitre 011      article 60612    - 1 500



 article 60621    - 1 000
Chapitre 65
 article 65313    
+ 1 000


               article 65748    +    500


 article 6558      + 1 000

Dépenses investissement :

Chapitre 20 
 article 203     
+ 2 000

Chapitre 21         article 2188   
+ 1 676

                                            article 2151      + 2 300
Chapitre 23 
 article 231         - 5 976 
SMACL
· Renouvellement du contrat d’assurance
LES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION (LDG)

Les Lignes Directrices de Gestion (LDG) sont un nouveau dispositif créé par la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. Elles sont arrêtées dans chaque collectivité et établissement public par l’autorité territoriale, après avis du Comité Technique.

Cet outil de référence pour la gestion des ressources humaines est conçu pour fixer les orientations et priorités des employeurs et ainsi guider les autorités compétentes dans leurs prises de décision, sans préjudice de leur pouvoir d’appréciation en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général.
Les LDG déterminent :
- la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences,

- les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours en vue, d’une part, de l’élaboration des décisions individuelles d’avancement de grade et de promotion interne prenant effet à compter du 1er janvier 2024 et, d’autre part, en matière de recrutement, d’adapter les compétences à l’évolution des missions et des métiers, de favoriser la diversité des profils, la valorisation des parcours professionnels ainsi que l’égalité entre les hommes et les femmes.

Communiquées à l’ensemble des agents, par voie numérique, et le cas échéant par tout autre moyen, les LDG peuvent être invoquées en cas de recours devant un tribunal administratif contre une décision individuelle défavorable.

Références juridiques :


- Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale (article 33-5),

- Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique,

- Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires (chapitre II).
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I. Stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines
La stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines définit les enjeux et les objectifs de la politique des ressources humaines à conduire compte tenu :
- des politiques publiques mises en œuvre,

- de la situation des effectifs, des métiers et des compétences.
L’objectif est de donner plus de visibilité aux agents sur leurs perspectives de carrière et les attentes de leur employeur.
A. Situation des effectifs, des métiers et des compétences

1. Indicateurs quantitatifs au 31 décembre 2022
Effectifs :
→ Nombre d’agents employés au 31 décembre 2022 :

· 5 fonctionnaires

→ Nombre d’agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l’année 2022 : 2.42

→ Nombre d’heures rémunérées en année : 6 959
Caractéristiques des agents sur emploi permanent :
→ Répartition par filière et par statut :

						
	Filière

	statut

	Cadre d’emploi

	catégorie

	Temps de travail


	Administrative

	titulaire

	Adjoint administratif

	C2 et C3

	15/35 et 30/35


	Technique

	titulaire

	Adjoint technique

	C2

	19.5/35 et 35/35


	Médico-sociale

	titulaire

	ATSEM

	C3

	30.5/35


					

	


Pyramide des âges :
→ En moyenne, les agents sur emploi permanent ont 55 ans et 6 mois.

Mouvements :
	Emplois permanents


	Effectif physique au 31/12/année 2021
	Effectif physique au 31/12/année 2022

	5 agents

	5 agents



	
	
	


Budget et rémunérations :
→ Les dépenses de personnel représentent 36.17 % des dépenses de fonctionnement :

	Budget de fonctionnement
	431 576.07 €
	Dépenses de personnel*
	156 109.71 € →
	Soit 36.17 % des dépenses de fonctionnement


→ Rémunérations des agents sur emploi permanent : 

	  - Rémunérations annuelles brutes
=
	
92 078.23 €

	  - Primes et indemnités versées
=
	
0 €

	  - Nouvelle Bonification Indiciaire
=
	
2 738.39 €


Promotions :
	→ 0 promotion année 2022
	· 0 fonctionnaire a bénéficié d’un avancement d’échelon.

	
	


Absentéisme :
En 2022, 85 jours d’absence de congé maladie ordinaire.
Formation :

En 2022, 2 agents ont bénéficié d’une formation aux premiers secours.
Accident du travail :
En 2022, pas d’accident de travail.
Prévention et risques professionnels :
→ La collectivité n’a pas désigné d’assistant de prévention et ne dispose pas d’un document d’évaluation des risques professionnels.

Action sociale et protection sociale complémentaire :
→ La collectivité ne participe pas à la complémentaire santé.

→ Action sociale : la collectivité adhère au Comité National d’Action Sociale (CNAS) pour l’ensemble des agents en activité et verse une subvention annuelle de 1 060 €.

Relations sociales :

En 2022, pas de jour de grève.

1. Conditions de travail
Une liste des éventuels indicateurs relatifs aux conditions de travail mis en place au sein de la collectivité ainsi que les documents supports respectifs sont détaillés dans le tableau ci-après :

	Indicateurs conditions de travail
	Documents supports

	Temps de travail


	Délibération relative au temps de travail du 17 décembre 2001

Délibération relative aux heures complémentaires et supplémentaires du 26 septembre 2017



	Horaires variables 
	Non

 

	Tableau des effectifs
	Délibération fixant le tableau des emplois à prendre



	Régime indemnitaire
	Délibération en cours



	Formation
	Pas de plan et règlement de formation



	Autorisations spéciales d’absences 


	Pas de délibération prise

	Journée de solidarité 
	Pas de délibération prise 



	Compte épargne temps (CET)
	Pas de CET



	Action sociale 
	Délibération du 31 janvier 2011 portant adhésion au CNAS



	Prévention des risques professionnels
	Pas de Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) 

	Missions facultatives proposées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme


	Délibération du 20/09/2022 autorisant l’autorité territoriale à signer la convention d’adhésion au service d’assistance retraites



	Remplacement d’agent indisponible
	Délibération du 8 février 2022


B. Enjeux et objectifs de la politique de ressources humaines.

Compte tenu de l’état des lieux et du projet politique, la collectivité souhaite répondre aux enjeux suivants : continuité du service public et amélioration de la qualité de vie des agents au travail.

	Programmation Prévisionnelle pour Stratégie Pluriannuelle
	Année N
	Année N+1
	Année N+2
	Année N+3
	Année N+4

	Retraites (âge légal 62 ans)
	
	
	
	
	1

	Promouvables avancement de grade
	
	
	
	
	

	Promouvables promotion interne
	
	
	
	
	

	Absences prévues : mutation 
	1
	
	
	
	

	Arrivée dans la collectivité par mutation
	1
	
	
	
	


2. En matière de recensement de recrutement
Recenser les compétences par métier via les fiches de poste et identifier les besoins futurs en compétence

· Anticiper les besoins de recrutement
· Le cas échéant, quels types de recrutement sont privilégiés : par mutation, détachement, sur liste d’aptitude suite à concours ou examen professionnel, par voie contractuelle

· Les compétences recherchées sont quelles que soit les filières (acquis de l’expérience, valeur professionnelle : qualités techniques, savoir être…)
i. En matière d’avancement

Pour permettre l’avancement au choix, des critères d’évaluation ont été mis en place en 2016

et sont appliqués depuis cette date à l’occasion des entretiens professionnels. 

· Concernant l’avancement de grade :
Actuellement, aucun ratio d’avancement de grade n’a été fixé par délibération.

Il n’est pas envisagé de limiter le nombre de dossiers proposés à l’avancement de grade.

Un agent ayant fait l’objet d’une sanction disciplinaire dans l’année au cours de laquelle il est promouvable, ne pourra pas bénéficier d’un avancement de grade.
· Concernant la promotion interne :
Il n’est pas envisagé de limiter le nombre de dossiers proposé à la promotion interne.

ii. En matière d’évolution professionnelle et de conditions de travail

· Concernant l’octroi des formations : 

· Il est donné possibilité à tous les agents de demander une formation.

· Les offres de formation, concours, examens seront diffusés à l’ensemble des agents
· Concernant l’action sociale :

· La participation à la protection sociale en matière de santé sera mise en place à partir du 1er janvier 2026.
· Concernant la Qualité de Vie au Travail (QVT) :

Pas de document en matière de prévention des risques du personnel, nous nous engageons à en rédiger un au cours de l’année 2024
· Equipements de Protection Individuel (EPI), nécessaires à l’exécution des missions, mis à disposition : casque anti-bruit, lunette de protection, gant, chaussures de sécurité, utilisation de panneaux de signalisation pour la sécurité des agents lorsque les travaux sont en bordure de route
· Politique de la collectivité en matière de télétravail : en matière de télétravail, l’adjoint administratif est seul au bureau avec accueil du public et tâches quotidiennes qui nécessitent sa présence.
· Concernant l’égalité femmes/hommes :

Considérant le nombre d’agents restreint, il n’est pas envisagé de désigner un élu référent en charge de cet objectif.
2. Orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels
a. Orientations et critères généraux en matière de promotion dans les grades et cadres d’emplois

Dans le respect des conditions statutaires et sans préjudice du pouvoir d’appréciation de l’autorité territoriale compétente en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général, les lignes directrices de gestion fixent les orientations générales et critères en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels.

Il est tenu compte des comptes rendus d’entretiens professionnels et des propositions motivées formulées par le chef de service afin de procéder à l’appréciation de la valeur professionnelle du fonctionnaire.

i. En matière d’avancement de grade et de promotion interne

En plus des ratios d’avancement de grade fixés par délibération, il convient de formaliser, mais également de prioriser, les critères recensés en interne permettant de déterminer, au sein des agents promouvables, quels agents seront promus à l’avancement de grade au sein de leur cadre d’emplois. 
Ainsi, il convient de préciser les modalités de prise en compte du déroulement de carrière de l’agent, du profil de son poste et d’évaluer la valeur professionnelle et les acquis de l’expérience de l’agent.
· Parcours professionnel de l’agent :

critères : 

· Prise en compte de l’ancienneté de l’agent en termes d’années cumulées de services effectifs dans la Fonction Publique (contractuel, stagiaire, titulaire) 

· Prise en compte de l’ancienneté dans le grade et dans la collectivité

· Prise en compte du déroulement de carrière de l’agent et notamment s’il a déjà bénéficié antérieurement d’avancement

· Prise en compte de la nature statutaire des avancements ponctuant la carrière de l’agent (au choix, concours, examen professionnel)

· Prise en compte de la diversité des formations suivies 

· L’entretien professionnel doit être passé tous les ans

· Profil du poste occupé et /ou du poste d’avancement :

critères :

· Prise en compte de la technicité du poste d’origine, respect des normes et des procédures

· Prise en compte de la reconnaissance de missions spécifiques déjà exercées par l’agent permettant de mettre en cohérence ses missions par rapport au grade d’avancement souhaité
· Valeur professionnelle et acquis de l’expérience :

critères :

· Prise en compte de l’engagement professionnel et de la capacité d’adaptation de l’agent : esprit d’initiative, implication, autonomie, qualité relationnelle, sens du service public

b. Mesures favorisant l’évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités supérieures

Il convient de favoriser, en matière de recrutement, l'adaptation des compétences à l'évolution des missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours professionnels ainsi que l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

i. Identification des projets d’évolution professionnelle

Les projets d’évolution professionnelle peuvent découler d’une demande de l’agent ou d’une réponse à un besoin de la collectivité.

Lorsque le projet d’évolution professionnelle fait suite à une demande de l’agent, celle-ci peut être recueillie par le responsable hiérarchique direct, notamment lors de l’entretien professionnel.

La mobilité des agents peut être volontaire ou subie, notamment dans le cadre du maintien dans l’emploi ou d’une réorganisation de service.

ii. Finalisation des projets d’évolution professionnelle

Mise en place d’un accompagnement à la prise de poste, à la fois pour un agent évoluant en interne et pour un nouvel arrivant dans l’hypothèse où l’on répond à un besoin de la collectivité par un recrutement.

Les acteurs internes de l’accompagnement : l’autorité territoriale, le(s) collègue(s)
Les acteurs externes de l’accompagnement : CNFPT ou autre organisme de formation, réseaux d’échanges « métier » externes, appuis sur les partenaires associés aux missions (Préfecture, prestataires informatiques des logiciels métier…).
Proposition d’élaboration d’un protocole d’accueil de l’agent, au sein de la collectivité et dans le service concerné, pour accompagner l’adaptation des compétences aux spécificités du métier, avec notamment la rédaction d’un livret d’accueil.
Rédaction de fiches pratiques comme documents de référence et de premier niveau pour accompagner la prise de poste et la réalisation des missions liées à la fiche de poste (description de chaque procédure étape par étape, guide à la saisie des données sur les logiciels métier…)

3. Lignes directrices de gestion relatives à la promotion interne

Les lignes directrices de gestion relatives à la promotion interne pour les collectivités et établissements publics affiliés sont arrêtées par le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme et annexées au présent document
PRESENTATION DES PANNEAUX DE SIGNALETIQUE TOURISTIQUE
Madame le Maire présente les différentes phases du projet de signalétique touristique.

La commande des panneaux est la suivante :

· 9 panneaux dans les forts

· 1 panneau au lavoir

· 1 panneau place Saint esprit

· 1 panneau place de l’église

PLUI
· Le projet de PLUI est rejeté en l’état
La séance est levée à 23h35.
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